Madame Mihaela Zana Daniela MUNTEANU                                  

3 rue Jean de La Fontaine

Association Renaître

42000    SAINT-ETIENNE

Le 26 novembre 2009

A Monsieur Philippe GAUTHIER
Délégation à la vie Sociale

Objet : recours hiérarchique après un refus d'aide financière concernant mes deux enfants :

VARGA Ionut
MUNTEANU Maria  Marcuta
Monsieur,

         J'ai reçu par courrier en date du 19/11/2009  la notification du refus d'aide mensuelle que j'avais demandée à vos services. Je constate que ce refus vient en contradiction avec les articles L 221-1, L-222-2, L 222-3 et L222-4 du Code de l'Action Sociale et des Familles que vous citez dans votre lettre : ce refus est en effet de nature « à mettre en danger la santé, la sécurité de mes enfants...et à compromettre gravement leur éducation ou leur développement physique, affectif intellectuel et social » (article221-1 § 1), car comment envoyer mes enfants à l'école obligatoire à leur age si je ne dispose d'aucune ressource pour les nourrir et subvenir à leurs besoins.

Mon souci, dès mon arrivée en France a été de les scolariser, ce dont attestent les certificats de scolarité que je vous ai fournis. Ils sont tous deux à l'Ecole primaire de Tarentaize.

Les conséquences du refus d'aide sociale à l'enfance sont particulièrement préjudiciables au bien-être physique et psychologique de mes enfants.

Par ailleurs, la décision de refus revient à faire un traitement différencié du fait de ma nationalité ou/et de ma situation administrative. Or, selon l'article L.111-2 du code de l'action sociale et des familles, les prestations de l'ASE sont versées sans condition de nationalité et sans condition de régularité de séjour.

Sur le motif allégué par vos services, à savoir que je pourrais solliciter d'autres formes d'aides financières, ce n'est malheureusement pas le cas.

D'abord j'aimerais que vous me communiquiez les textes sur lesquels se fondent cette décision et ce motif.

Ensuite, cette motivation est erronée, entachée d'une erreur manifeste d'appréciation, puisque je ne peux recevoir les prestations familiales, ne bénéficiant pas encore d'un droit au séjour, or les prestations familiales ne sont plus versées aux ressortissants communautaires ne remplissant pas les conditions de droit au séjour suite à la circulaire n° 2008-024 du 18 juin 2008.

Enfin cette motivation revient dans les faits à traiter différemment les personnes selon leur nationalité ou leur situation administrative ce qui constitue une restriction par rapport aux dispositions légales du code de l'action sociale et des familles.

Pour tous renseignement complémentaire me concernant, vous pouvez joindre l'association de solidarité avec les familles rroms de Saint-Etienne au 06 O8 09 61 11 (Mme MANEVY)

       Dans l'espoir que vous voudrez bien réexaminer ma demande, et me faire connaître votre décision, je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs.

